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JURISPRUDENCE N° 2 : 

CONVENTION DE RECLASSEMENT  PERSONNALISE   
ET INDEMNITE DE PREAVIS 

(Cass. soc. du 5 mai 2010, n° 08- 43.652) 
 

 
Rappel :  
 
Par circulaire Affaires Sociales n° 25.09 du 7 mai 2009, nous vous présentions le dispositif 
de la convention de reclassement personnalisé (CRP), qui est ouvert aux salariés licenciés 
pour motif économique  dans les entreprises de moins de 1000 salariés . 
 
En cas d’adhésion  du salarié à la CRP, le contrat de travail  est considéré comme rompu 
d’un commun accord entre les parties à la date d’ex piration du délai de réflexion de 21 
jours . En effet, le salarié bénéficie, dés le jour suivant, du statut de stagiaire de la formation 
professionnelle. 
 
Cette rupture ouvre droit au versement d’une indemnité d’un montant équivalent à celui de 
l’indemnité légale ou conventionnelle de licenciement calculée sur la base de l’ancienneté 
que le salarié aurait eue s’il avait effectué son préavis. 
 
En revanche, le salarié n’a aucun préavis à effectuer  et ne peut prétendre en principe au 
paiement de l’indemnité compensatrice de préavis, sauf si le préavis auquel le salarié aurait 
eu droit, s’il n’avait pas adhéré à la CRP, est supérieur à 2 mois. 
 
Pour rappel, dés lors que le salarié compte au moins 2 ans d’ancienneté, l’employeur doit 
verser à Pôle Emploi une somme correspondant à 2 mo is de préavis  pour contribuer au 
financement de la CRP. 
 
Attention : le salarié qui adhère à la CRP conserve la possibilité de contester 
ultérieurement la cause économique de la rupture . Il est donc important que 
l’employeur précise le motif économique, dans un do cument écrit, au plus tard lors de 
l’adhésion . 
La Cour de Cassation a d’ailleurs réaffirmé ce principe dans un arrêt en date du 14 avril 
2000. 
 
En l’absence de motif valable, le salarié peut récl amer des dommages-intérêts pour 
licenciement sans cause réelle et sérieuse . De plus, dans un arrêt en date du 5 mai 2010, 
la Cour de Cassation précise, pour la première fois , qu’en l’absence de motif 
économique à l’origine de la CRP, le salarié a égal ement droit à l’indemnité 
compensatrice de préavis . 
 
Nous allons revenir sur cet arrêt novateur. 
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ARRET DE LA COUR DE CASSATION  DU 5 MAI 2010 :  
 
Les faits sont les suivants : 
 
Un salarié cadre ayant plus de deux ans d’ancienneté et un préavis de trois mois en cas de 
rupture de son contrat de travail adhère à une convention de reclassement personnalisé. 
 
De ce fait, l’employeur lui a versé un mois de salaire au titre de l’indemnité de préavis et a 
versé à Pôle Emploi les sommes correspondant  au deux premiers mois du préavis. 
 
Le salarié a saisi la juridiction prud’homale pour contester le motif économique de la rupture. 
 
Il obtient gain de cause, y compris devant la cour d’appel qui juge le licenciement sans cause 
réelle et sérieuse et condamne l’employeur à lui verser un complément d’indemnité 
compensatrice de préavis de deux mois, ainsi que l’indemnité de congés payés s’y afférente. 
 
L’employeur se pourvoit en cassation en invoquant notamment la circulaire UNEDIC            
n° 2006.09 du 13 avril 2006 qui stipule que « les s alariés ayant deux ans d’ancienneté ne 
peuvent prétendre qu’à la fraction de préavis excédant deux mois », soit en l’espèce un 
mois. 
 
 
Décision de la Cour de Cassation : un droit à l’ind emnité de préavis en l’absence de 
motif économique  
 
La Cour de Cassation rejette le pourvoi et pose le principe « qu’en l’absence de motif 
économique de licenciement, la CRP devient sans cau se de sorte que l’employeur est 
alors tenu à l’obligation du préavis et des congés payés afférents, sauf à tenir compte 
des sommes déjà versées à ce titre en vertu de ladi te convention. » 
 
Ainsi, en l’absence de motif économique valable, la Cour de Cassation consacre le droit du 
salarié au paiement intégral du préavis auquel il a urait eu droit s’il n’avait pas adhéré 
à la CRP. 
 
De ce fait, en plus des dommages-intérêts pour licenciement sans cause réelle et sérieuse, 
l’employeur pourra être condamné à verser au salarié l’intégralité du salaire correspondant 
au préavis de licenciement, après déduction des sommes qui lui auraient déjà été versées à 
ce titre lors de l’adhésion à la CRP. 
 
On peut se demander si l’employeur peut obtenir la restitution des deux mois de salaire 
versés à Pôle Emploi.  
A ce jour, il n’y a pas de réponse. Mais on peut penser qu’il serait difficile pour l’employeur 
de demander ladite restitution dans la mesure où le salarié a bénéficié des actions de 
reclassement prévus dans la CRP. 
 
 

CE QU’IL FAUT RETENIR :  
 
- l’employeur doit indiquer la cause du motif économique à l’origine de la proposition 

de la CRP au plus tard lors de l’adhésion du salarié. 
 
- En cas de licenciement économique sans cause réelle et sérieuse, le salarié a droit 

au paiement intégral du préavis auquel il aurait eu droit s’il n’avait pas adhéré à la 
CRP, ainsi que les dommages-intérêts pour licenciement sans cause réelle et 
sérieuse. 

 


